
01

Réunion du BCNUDH avec le Comité de suivi des violations des droits humains par les 
éléments de la PNC à Butembo, le 21 novembre 2025
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Au mois de novembre 2025, la situation des 
droits humains en République démocratique 
du Congo restait préoccupante, principale-
ment dans les provinces du Nord-Kivu, du 
Sud-Kivu et de l’Ituri à cause des attaques 
menées par des groupes armés, notamment le 
Mouvement du 23 mars (M23) soutenu par le 
Rwanda, ainsi que des affrontements entre les 
forces armées nationales et ces groupes 
armés. Le BCNUDH a documenté 542 viola-
tions et atteintes aux droits humains représen-
tant une augmentation de 28% comparé au 
mois d’octobre. Au moins 91 % de ce viola-
tions et atteintes ont été enregistrées dans les 
zones touchées par le conflit armé, les 
provinces du Nord-Kivu (326 cas), du Sud-Ki-
vu (95) et de l’Ituri (62) étant les plus affec-
tées. La majorité de ces violations et atteintes 
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(78 %) sont imputables aux groupes armés, notamment 
le M23 (186 cas), les Wazalendo (89) et les ADF (61). 
Les agents de l’État ont été responsables de 21 % des 
violations et atteintes documentées, principalement les 
agents de la Police nationale congolaise (53) et les 
militaires des Forces Armées de la République démocra-
tique du Congo (40 cas). 

Aperçu général de la situation des droits 
humains sur l’ensemble de la République 
démocratique du Congo
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Fig. 2 : répartition des types de violation
par province au mois de novembre  2025

Fig. 3 : répartition des atteintes par acteurs
au mois de novembre  2025

Fig.1 : répartition géographique
des atteintes et violations



En novembre 2025, le BCNUDH a documenté 50 
violations et atteintes aux droits humains dans les 
provinces non affectées par les conflits, soit une dimi-
nution de 16% par rapport au mois d’octobre, et qui 
ont fait 173 victimes.  Cette baisse est due, sur le 
plan politique à la réduction des activités des organi-
sations politiques de l’opposition et à des efforts de 
réconciliation dans les provinces de la Tshopo et du 
Mai-Ndombe. Ces violations et atteintes ont été 
documentées dans les provinces de Kinshasa (18 
violations), du Kasaï (huit violations), du Haut-Katan-
ga et du Kasaï Oriental (cinq violations chacune), du 
Kongo Central (quatre violations), Maï-Ndombe 
(trois violations), de la Tshopo, de l’Equateur, du 
Kwango (deux violations chacune), et du Haut-Uélé 
(une violation). La majorité des violations des droits 
humains (90%) ont été commise par les agents de 
l’Etat principalement la PNC (32), les  FARDC (neuf), 
autres agents étatiques, notamment la Commission 
nationale de cyberdéfense (cinq) et l’Agence natio-
nale de renseignements ANR) (une). Les violations 
commises par la PNC comprennent des arrestations 
arbitraires et détentions illégales (16) ayant affecté 
68 victimes, des mauvais traitements (six), des 
exécutions extrajudiciaires et des violations au droit 
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à la propriété (deux chacune) en l’occurrence des 
extorsions et des actes de pillage. Quant à celles com-
mises par les FARDC, elles comprennent des violations 
du droit à l’intégrité physique (trois), à la propriété 
(deux), à la vie (deux) et à la liberté et à la sécurité de 
la personne (deux). 

Les Mobondo ont commis 5% des atteintes aux droits 
humains dans les provinces du Maï-Ndombe et de 
Kwango malgré la signature des accords de paix.

Situation des droits humains dans les 
provinces non-affectées par le con�it

Fig 4: répartition par type de
violation et atteinte

Fig 5: Auteurs les plus meurtriers

Fig 6 : nombre de victimes d’exécution
par auteur présumé



Au cours du mois de novembre 2025, le 
BCNUDH a documenté 58 incidents de violences 
sexuelles liées aux conflits (VSLC) ayant affecté 
91 victimes (72 femmes et 19 filles). Cela 
représente une augmentation de 28% du 
nombre de victimes par rapport au mois 
d’octobre 2025. La majorité des victimes ont été 
recensées dans la province du Nord Kivu (56 
victimes), suivi du Sud Kivu (23 victimes), Ituri 
(dix) et le Maniema (deux victimes). Au cours de 
ce mois, le BCNUDH a reçu et vérifié davantage 
de signalements de la part des défenseurs des 
droits de l’homme qui ont amélioré leurs 
mécanismes de monitoring à distance suite à 
l’appui qu’il leur a fourni. 

Les groupes armés ont été responsables de 85 % 
des victimes, notamment le M23, responsables 

Malgré les efforts politiques et diplomatiques dans le 
cadre des processus de paix de Doha et Washing-
ton, l’insurrection du M23 continue de générer la 
plupart des atteintes aux droits de l’homme par les 
groupes armés. Les belligérants continuent de 
s’affronter, faisant du M23 et des Wazalendo, à 
l’instar du mois précédent les principaux auteurs des 
atteintes aux droits humains. Le M23 est resté le 
principal auteur des violations et atteintes aux droits 
humains documentées dans les provinces en conflit 
avec 186 incidents ayant affecté 442 victimes dans 
les provinces du Nord-Kivu (322 victimes) et du 
Sud-Kivu (120 victimes). Ces atteintes, commise sà 
la fois dans le cadre des hostilités contre les FARDC 
et Wazalendo ainsi que dans le cadre de l’adminis-
tration parallèle incluent notamment l’enlèvement de 
176 personnes, des atteintes à l’intégrité physique 
sur 135 victimes, ainsi que 54 cas d’exécutions som-
maires. En proportion, cela représente 38% des 492 
violations enregistrées et 37 % des 1,197 victimes 
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Situation des droits humains dans les 
provinces en con�it

recensées dans les provinces en conflit. Le 
BCNUDH a également documenté plusieurs 
atteintes attribuées aux Alied Democratif Force 
(ADF), responsables de l’exécution de 138 indivi-
dus, en plus d’incidents d’enlèvements et pillages. 
Après le M23, les Wazalendo demeurent 
deuxièmes principaux auteurs d’atteintes aux 
droits humains, y compris à travers des meurtres, 
avec respectivement 87 et 90 victimes au Nord-Ki-
vu et au Sud-Kivu. Les Wazalendo ont également 
commis des atteintes dans le cadre des affronte-
ments internes et des immixtions dans l’administra-
tion de la justice, notamment dans la ville d’Uvira. 
Les FARDC quant à eux, sont responsables de 31 
violations, soit 48 % des violations imputées à des 
acteurs étatiques, avec 12 cas de violences 
sexuelles liées au conflit, six cas d’arrestations 
illégales et six cas de violations du droit de 
propriété.

de violences sexuelles contre 39 victimes, suivis des 
différents factions Wazalendo avec 19 victimes, 
l’Alliance des patriotes pour un Congo libre et 
souverain (APCLS) avec six victimes. Le groupe armé 
Cooperative pour le développement du Congo 
(CODECO), la Résistance pour un État de droit (RED) 
Tabara et les Twirwaneho ont chacun commis des 
violences sexuelles à l’encontre de trois victimes, les 
Force démocratique pour la libération du Rwanda 
(FDLR) ont été responsables de violences sexuelles à 
l’encontre de deux victimes, les Maï-Maï et les Chini 
ya Tuna d’une violence sexuelle à l’encontre d’une 
victime chacun. Les agents de l’Etat quant à eux ont 
été impliqués dans des cas de VSLC à l’encontre de 
14 victimes, toutes attribuables aux FARDC. Parmi 
les 57 incidents documentés, les typologies des actes 
de viols se répartissent comme suit : 42 victimes de 
viol et 49 victimes de viols collectifs. 

Violences sexuelles liées au con�it
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Fig. 7 : Nombre de victimes par auteur Fig. 8 : Nombre de victimes
par province

Le mois de novembre 2025 a été marqué par des 
restrictions injustifiées de l'espace civique, en 
particulier dans le Sud-Kivu, où le M23 s'est 
rendu responsable de plusieurs atteintes aux 
libertés publiques, et dans la province du Kasaï. 
Le BCNUDH a documenté dix violations et 
atteintes aux droits humains en lien avec l’espace 
civique, affectant 19 victimes, soit une 
diminution par rapport au mois d’octobre (23 
violations et 43 victimes). Alors que les violations 
et atteintes contre les membres de la société civile 
et défenseurs des droits humains ont continué 
dans les zones sous le contrôle des membres de 
groupes armés, il faut noter que le nombre 
d’activités politiques des membres de 
l’opposition a baissé, entrainant moins d’acte de 
répression. Il faut noter par ailleurs que les 
membres du Conseil national de cuyber-défense 
continuent d’arrêter des individus en dehors de 
leur champ et compétences, alors qu’ils ne 
détiennent aucun pouvoir d’arrestation. 

Ces cas ont été documentés essentiellement dans 
la province du Sud-Kivu et dans celle du Kasaï. 
Ils ont été attribuables à des agents de la PNC 
(50%), et aux groupes armés (30% pour le M23 
et 20% pour les Wazalendo). A titre illustratif, le 

6 novembre 2025, à Chibanda, territoire de 
Kalehe, province du Sud Kivu, deux hommes, 
membres de l’Union pour la démocratie et le 
progrès social (UDPS), ont été enlevés et battus 
par des combattants du M23 pour avoir porté un 
T-shirt ayant la mention UDPS et ayant en 
position centrale l’image du Président de la 
République.  

Sur le plan de la protection individuelle, le 
BCNUDH a documenté 10 cas de protection 
individuelle, dont six résultant des menaces 
proférées par des agents de l’Etat, à savoir un 
pour les agents de la PNC, un pour les FARDC, 
un pour des autorités administratives et trois 
pour les services de renseignements. Quatre de 
ces cas sont imputables à des éléments de 
groupes armés (deux pour M23 et deux les 
autres groupes armés locaux). Ces cas ont été 
enregistrés dans six provinces : Ituri, Haut-Uélé, 
Bas-Uélé, Tshopo, Nord-Kivu et Sud-Kivu. A 
l’issue de l’examen de ces cas par le BCNUDH, 
13 bénéficiaires (tous des hommes, défenseurs 
des droits humains), ont reçu des conseils en 
autoprotection pour améliorer leur sécurité.

Espace civique
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En matière de lutte contre l’impunité, 29 
poursuites judiciaires à l’encontre de 22 
militaires des FARDC, deux agents de la PNC et 
cinq civils ont donné lieu à des condamnations 
pour des infractions relatives à des violations et 
atteintes aux droits humains par les juridictions 
militaires de 21 militaires FARDC, deux agents de 
la PNC et trois civils. Six militaires des FARDC et 
deux civils ont été acquittés au cours de la 

période en revue. Par ailleurs, neuf militaires des 
FARDC et neuf civils ont été condamnés à la 
peine de mort. Durant ce mois de novembre, 
dans le cadre des procédures judiciaires ouvertes 
sur des violations et atteintes aux droits humains, 
le BCNUDH a appuyé la protection judiciaire de 
12 victimes, dont trois femmes et une fille.  

Le BCNUDH a organisé au cours du mois de 
novembre sur l’ensemble du territoire, six activités 
de formation et de sensibilisation au profit de 350 
personnes, dont 103 femmes. Ces activités de 
promotion ont ciblé des membres des 
organisations de la société civile, des défenseurs 
des droits de droits humains, des autorités 
étatiques, ainsi que des membres des forces de 
défense et sécurité congolaises.  Par exemple, du 
26 au 28 novembre 2025, à Lubumbashi, dans la 

province du Haut-Katanga, le BCNUDH a 
participé à un atelier de formation axé sur la 
prévention et la lutte contre les violences sexuelles 
liées aux conflits, ainsi que sur la prévention du 
recrutement et de l’utilisation d’enfants par les 
FARDC et les groupes armés. Quarante 
personnes, dont cinq femmes, parmi lesquels les 
commandants d’unités, les instructeurs du centre 
de formation militaire et de l’état-major de la base 
militaire ont pris part à cette formation.

Lutte contre l’impunité

Coopération technique 



Le 3 novembre 2025, à Kananga, dans la province 
du Kasaï Central, le BCNUDH a participé à la 
formation des enquêteurs de la Commission 
provinciale Vérité, Justice et Réconciliation 
(CPVJR). Cette initiative, menée par la CPVJR et 
soutenue par le BCNUDH et TRIAL International, 
visait à doter les enquêteurs des meilleures 
pratiques en matière d'enquête sur les violations 
graves des droits humains et à leur apprendre à 
utiliser des outils de collecte et d'analyse 
d'informations. Le BCNUDH a présenté les outils de 
travail de la CPVJR, notamment le guide 
méthodologique destiné aux enquêteurs, ainsi que 
les protocoles et procédures en matière de 
protection et de sécurité. Au total, 30 participants, 
dont cinq femmes, ont suivi la formation. 

03 NOV. 2025
KANANGA (Kasaï Central)

Le 9 novembre, à Mweso, dans le 
territoire de Masisi, province du 
Nord-Kivu, des éléments du M23 ont 
enlevé 12 travailleurs humanitaires et les 
ont conduits devant le chef du bureau de 
Mweso nommé par le M23, les accusant 
de  n’avoir pas assisté à une réunion 
convoquée par l'administrateur du 
territoire. Toutes les victimes ont été 
libérées plus tard dans la journée, grâce 
aux efforts de plaidoyer d'autres acteurs 
humanitaires présents dans la région. 

09 NOV. 2025
MWESO (Masisi)

Du 3 au 8 novembre 2025, à 
Bakwakenge, territoire de Demba, 
province du Kasaï Central, l'équipe 
médico-légale du HCDH a mené une 
mission d'exhumation des restes des 
victimes du conflit intercommunautaire 
entre les Bena Lulua et les Bakuba, qui a 
touché la région entre 2018 et 2022.

3 au 8 NOV. 2025
DEMBA (Kasaï Central)

Entre le 13 et le 28 novembre 2025, les ADF ont 
mené une série d'attaques dans les chefferies de 
Bapere et Baswagha, dans le territoire de 
Lubero, province du Nord-Kivu, qui ont causé la 
mort de 103 civils, dont au moins 20 femmes et 
un nombre indéterminé d'enfants. Parmi les 
victimes, au moins 17 civils, dont des femmes 
recevant des soins dans le service de maternité, 
ont été tués à l'intérieur d'un centre de santé 
géré par l'Église catholique. Au cours de 
l'attaque, quatre salles accueillant des patients 
ont été incendiées. La plupart des victimes ont 
été tuées à l'arme blanche dans leurs fermes, sur 
un site minier ou à l'intérieur de leurs maisons.

13 & 28 NOV. 2025
LUBERO (Nord-Kivu)

Le 13 novembre, à Kinshasa, le directeur du 
BCNUDH, conjointement avec le ministre de la 
Communication et des Médias et le recteur de 
l'Université des sciences de l'information et de la 
communication, a participé à une émission interactive 
sur Radio Okapi. Cet événement marquait la clôture 
de la campagne « Mieux vivre ensemble » lancée par 
la MONUSCO en juin 2025, qui portait sur le thème 
des discours haineux, de la désinformation et de la 
promotion de la cohésion sociale. L'émission a 
également souligné les responsabilités des autorités 
publiques, des médias et des citoyens dans la 
prévention de la manipulation de l'information. Elle a 
également insisté sur la nécessité d'une 
communication éthique pour rétablir la confiance, 
réduire les tensions communautaires et promouvoir 
une coexistence durable. 

13 NOV. 2025
KINSHASA

Le 18 novembre 2025, dans le 
territoire de Kabare, province du 
Sud-Kivu, trois femmes ont été prises 
dans une embuscade et violées 
collectivement, alors qu'elles se 
rendaient au parc national de Kahu-
zi-Biega pour ramasser du bois de 
chauffage. 

18 NOV. 2025
KABARE (Sud-Kivu)

Le 16 novembre, dans le territoire 
de Masisi, province du Nord-Kivu, 
deux femmes ont été enlevées et 
violées collectivement par le M23, 
alors qu'elles rentraient de leurs 
champs.

16 NOV. 2025
MASISI (Nord-Kivu)

Le 16 novembre À Kpandroma, 
dans la province de l'Ituri, une 
fillette de trois ans a été enlevée et 
tuée par la CODECO. Le rapport 
médical a confirmé qu'elle avait été 
violée collectivement, avant d'être 
tuée. 

16 NOV. 2025
KPANDROMA (Ituri)

Incidents et activités marquants en novembre 2025 
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